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PRESIDENCE 
LA PRINCESSE YUKANTHOR 


vice-présidente. 


DE S.A.R, 


La séance est ouverte à quinze heures. 


PROCES-VERBAL 
Mme la présidente, séance est ou- 
Verte. 


Le procès-verbal de la séance du jeudi 
1949 à été affiché. 


à pas d'observation ?.. 
M. Vendenhoomgaërde. Je demande 


Parole pour une rectification au copie 
Yeudu paru au Journal officiel. 


Mme la présidente. Vous avez la parole. 


M. Vendenboomgaërde, Mes chers col'è- 
gues, ayant suivi l’ensoruble des débats 
Concernant Madagascar, je n'avais pas pris 

peine, jusqu'à ce jour, de les relire en 

ur version officielle, tels qu'ils paraissent 
au Journal officiel (débats de l'Assembiée 
de l'Union française) 


Gr, j'ai constaté que des erreurs me 
concernant s'étaient glissées dans Fim 
pression, et je tiens à ies rectilier., 


uns le numéro du 25 mai 1919, page 
ue interruplion dans le discours de 
M. Boussenct est placée sous raon nom. Or, 
trés intéressé par les explications de notre 
exceilent collègue, je n'ai interrompu son 
discours ni pour l'approuver, ni pour le 
critiquer, 


Dans le numéro du 1% juin 1949, page 
numéro que j'ai trouvé dans mon courrier 
hier Soir, le dernier en ma possession, 
l'on que fait acquiescer au développement 
historique de notre collegue, M. Julien, au 
Gù celui-ci présentait Joan 
borde ayant travaillé, pendant ses 
dernicres années, à Tivrer toutes les ri- 
chesses mialgaches aux colonialistes frau- 
cais, en qualité de consul de France, 


Or, j'ai bien approuvé M. Julien. Mais 
c'était peu auparavant, au où 
l'on mettait en doute la véracité du 
pel objectif qu'il avait fuit de certaines 
exéculions eh masse à Madagascar, aux 
alentours de 1550, 


Puis-je le rappeler, messieurs, Jean Ta- 
borde était fils de Gascogne, Jeté sur les 
côtes imalgaches par une tetupète, la 
et Le cœur pleins d'aventure et d'ingénio 
sités, il à jugé — et, après toul, avons- 
nons le droit de le lui reprocher ? — il 
a jugé, dis-je, que son pays était, parmi 
plusieurs autres très intéressés à la Grande 
lle, le plus apte à aider les Malgaches dans 
les voies du progrès. Consul de France, la 
France ne l'a pas désavoué et j'aurais le 
sentiment de commettre une mauvaise ac- 
tion si, pour rm’associer à un vocabulaire 
que le milieu du xx° siècle impose, je 


souserivais à des propos qui, sans nuance, 
condamnent d'un homme qui à 
lutté et entrepris, l'action d'un Français 
qui, à des moments difficiles, à réalisé une 
œuvre dort les Malguches ont tiré protit el 
dont a France n'a pas rougi, Mais, me 
dira-t-on, un de France à bien, Jui, 
dans d'autres terups, cru devoir sacrifier 


Jacques Cœur ! 


Mme la présidente. cle vous est donné 

de votre observalion, je vous fais re- 

Marquer qu'elle n'a pas trait à la séance 
d'hier. 


M. Vendenhoomgaërde. là pré- 
sidente, nous souunes bicu obligés de 
demander les rectifications au Journal of- 
lorsque celui-ci nous est remis. 


J'ai trouvé le dernier noméro du Jour- 
nul officiel contenant Ia séance du mai 
dans mou courrier soir. Je ne pou- 
vais done faire de rectiti avant la 
séance d'auiourd'ht. 


la présidante. ne de. 
luande plis ja puue sur de p'orèser- 


Dal ?.… 


Le pro és-verbal est ad pie. 


RENVOI À UNE COMMISSION POUR AVIS 


Mme la présidente, Là cormmi-sion des 
affaires économiques demande que ui 
Soit renvovée, pour avis, la dernande 
d'avis n° 25 (année 1949), transmise par 
le president de l'Assemblée natioriale, sur 
le projet de loi habhililant les chefs des 
terriloires relevant du miuistère de la 
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France d'outre-mer, autres que 
chine, l'Afrique occidentale française, 
l'Afrique équatoriale française, le Eame- 
roun et le Togo, à imposer un «contingent 
d'unportations de boissons alcooliques et 
à prohiber Fimportation des boissons ju- 
g'es nocives, dont la commission des af- 
faires sociales est saisie au fond, 


n'y a pas d'observation ?.. 
37 du règle- 


conformément à l'article 
st ordonné. 


ment, le renvoi pour avis € 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
CREDITS COMPLEMENTAIRES D'EQUIPEMENT 
Suit: de la discussion d'une proposition. 
Adoption. 


Mme la présidente, L'ordre du jour ap- 
pelle la suite de la discussion de la pro- 
position de MM, Jacobson, René Moreux, 
Schmitt, Schock, Thémia et des mérmmbres 
du groupe du monvement républicain po- 
pulaire, de MM. Camprasse, Junillon, Tétau 
et des membres du groupe socialiste S. F. 
I. ©. et apparentés, de MM. Delmas, Geor- 
get, Lhuilher et des membres du groupe 
du rassemblement républi-ain pour le 
progrès économique et social de l'Union 
française, de M. Georges Riond et des 
meinbres du groupe union métropole- 
outre-mer (indépendants) et de M. Bila- 
varn Khoun, tendant à inviter le Gonver- 
nement à déposer d'urgence un projet 
de loi portant attribution de crédits com- 
plémentaires pour l'équipement des ter- 
ritoires d'outre-mer, au titre de l'exercice 
juillet 1949-30 juin 1950, 


Personne ne demande plus la parole 
dans la discussion générale, 


La discussion géntrale est close, 


Je eonsulte l'Assemblée sur le passage à 
la discussion de la proposition. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de la proposition.) 


Mme ja présidente, Je donne lecture de 
la proposition: 


« L'Assemblée de l'Union française in- 
vite le Gouvernement, en vue de la réa- 
lisation des œuvres sociales et économi- 
ques du plan quadriennal concernant les 
territoires dépendant du ministère de la 
France d'outre-mer, non compris l'Indo- 
chine, et ce pour les réalisations à effec- 
tuer où à lancer d'ici fin +949, à faire le 
nécessaire pour qu'aux crédits de paye- 
ments, d'ores et déjà attribués, soit ajonté, 
au titre de l'exercice 1949, un supplé- 
went de 8 milliards de francs. » 


Je suis saisi d'un eontre-projet pré- 
senté par M. Lombardo et les membres 
du groupe communiste et apparentés. 


Ce contre-projet est ainsi libellé: 


« L'Assemblée de l'Union française in- 
vite le Gouvernement, en vue de Ja réa- 
lisation du programme décennal de déve- 
loppement économique et social établi en 
1947 par la commission de modernisation 
des territoires d'outre-mer, non compris 
l'hudochine, et ce, pour les opérations à 
cffectuer et à lancer d'ici la fin de 1949, 


« et faire le nécessaire pour que le total 
des crédits d'engagement et de payement 
ne soit pas inférieur à la moyenne des in- 
vectissements annuels prévus rar le pro- 
gramme décennal, compte tenu de la 
hausse des prix des produits et des ser- 
vices. » 


Fmdo- 


Aux termes de l'article 65 dn règlement, 


| l'Assemblée ne peut être consultée que sur 


la prise en eonsidération d'un contre- 
projet. Si celle-ci est prononcée, le contre- 
projet est renvoyé à la commission, qui 
doit présenter ses conclusions daus le délai 
fixé par l’Assemblée. 


Je rappelle également à l'Assemblée 
qu'en vertu du sixième paragraphe de l’ar- 
licle 64 du règlement, ne peuvent être 
entendus que l'un des signataires du 
contre-projet, le représentant du Gouver- 
nement, ja eominission €t un conseiller 
d'opinion contraire. 


Mme la présidente. Ta parole est à 
M. Lombardo pour défendre son contre- 
projet. 


_M. Raymond Lombardo, Mesdiuies, mes- 
sieurs, je serai bref, 


Le contre-projet que nous avons l’hon- 
neur de vous sonmeitre est tres simple: 
il s'agit de savoir si nous allons aider 
un véritable développement social et éco- 
nomique des territoires d'outre-mer, dans 
l’intérét mème de leurs peuples. Nous di- 
sons et nous démontrons que ee véritable 
développement ne pourrait actuellement 
s'effectuer dans le cadre du plan décen- 
nal résultant de la loi du 30 avril 1946, 
plan établi en 1947 par la commission de 
modernisation des territoires d'outre-mer, 
c’est-à-dire Ie plan Monnet, 


Au contraire et nofre camarade 
M. Egretaud l'a démontré séricusement au 
cours de son intervention du 17 mai der- 
nier et de sa mise au point d'hier — le 
pe quadricemal n'est établi que dans un 

ut essentiellement stratégique et mili- 
taire, et éearte le plan Monnet. En l’es- 
pèce, il éfmine les possibilités de réaliser 
un véritable développement social et éco- 
nomique dans l'intérèt mème des peuples 
d'outre-mer. 


Notre eontre-projet est done très simple, 
il a pour but de vous permettre de prendre 
clairement posilion. Nous demandons à 
l'Assemblée de se prononcer, et de dire 
non au plan quadriennal, essentiellement 
eee et militaire, et oui au plan 
décennal, qui doit être réalisé dans l’mté- 
rôt même des peuples d'outre-mer. (Ap- 
plaudissements à gauche.) 


Mme la présidente. La corumission a-t- 
elle des observations à présenter ? 


M. Jacobson, président et rapporteur de 
la commission du plan, de l'équipement et 
des communications. Si nons examinons 
le contre-projet, nous constatons que son 
premier paragraphe vise uniquement les 
opérations à lancer d'ici fin 1949 pour l'exé- 
cution du plan decennal. 


Or, ceci est basé sur une méconnais- 
sance des faits. Le plan décennal est, en 
effet, pour ses deuxième, troisième, qua- 
trième et einquième exercices, non pas 
abandonné, mais réajusté de facon à deve- 
nir les premier, deuxième, troisième et 
quatrième exercices du plan quadriewnal. 


Nous sommes engagés depuis une année 
dans l'exécution du plan décennal ainsi 
réajusté en plan quadriennal et, puisque 
le contre-projet vise les opérations à lan- 
eer d'ici fin 1949, il s’agit du premier se- 
mestre du second exercice du quadrien- 
nal. Il n'est pas question d'autre chose. 


Vouloir aujourd'hui parler de crédits se 
référant au plan décennal et concernant 
le second semestre de 1949, &'est nier à ce 
point les opérations en cours et engagées 


} pour toute l'année ge le considéran 
posé suffirait pour faire choir dans le 
toute proposition consécutive, 


t pros 


Considérons néanmoins le fond Je 
| proposition: 


Elle demande que la nreyenne des 
tissements annuels dn plan décennal 
respectée. Apporte-t-elle une 
par rapport au texte de votre comimiscion » 

Je m'excuse d'avoir à évoquer quelues 
chiffres avec lesquels nos contrali leurs 
sont d’ailleurs bien familiarisés. 


Nous savons tous que le plan dé.) 
pour Îles territoires d'outre-mer, nor, 5m. 
pris l'Afrique du Nord et Findochine, 
respond à une moyenne de {49 millars 
de franes valeur 1946 par an, soit <i os 
disjoignons les départements d'outr 
19 mulliards x 0,9 soit, si nous ave 
cions en monnaie valeur #949: 19 mn 
liards x par 0,9 ét x par 2,5 = 42 mj 
liards. 


Or, le semestre visé par le contrer 
étant le deuxième semestre 3949 n'est oi 
chose que le 
sième année 


ilta 
renier sezxmestre de la 
éeennale. 


Mais nous avons vu hier que le r;'ime 
progressif d'un plan decennal peut om. 
porter, par rapport à lFannée moyiune, 
pour la première année le coefficient 1/2, 
pour la deuxième année le eoefficient 23 
et pour la troisième année le coefficient {, 
Mais encore, dans les deux semestres de 
celte troisième année dont le premier :e 
mestre nous intéresce en ce moment, on 
doit admettre une progression; de reorte 
qu'il est tout-à-fait admissible de dire que 
si dans Ja troisième année le erédit l'en. 
semble correspond à 43 milliards, le pre- 
mier semestre peut porter eur 20 milliards 
et le deuxième semestre sur 23 milliurds: 
et ce sont, bien entendu, des montants 
approximatifs donnés à titre d'ordre de 
grandeur. 


Le contre-projet aboutirait done à aitrt 
buer 29 milliards de franes, valeur 1549, 
aux jéalisations du deuxième 
1949. 


Or, que dit la proposition de votre 
mission du plan ? 


COTh- 


Elle insère dans son exposé des molifs, 
pour trois semestres, le deuxième ‘le 1948 
et l'année 1949, un total de 48 
et le deuxième semestre de 1949 interviet 
pour 20 milliards. 


De telle sorte que, quant aux éhiffres, là 
proposition faite par la commission du 
plan donne entièrement satisfaction a@ 
contre-projet qui vient d’être présentr. 


C'est dans ces conditions, mesdames et 
messieurs, que le considérant du conire- 
projet étant de nature à rendre Ja prope- 
sition recevable, et la proposition n'ap- 
portant d’ailleurs aucune novation, la eom- 
mission, s’en remettant à ses prée“dentes 
conclusions, repoussé le contre-projet, 
({Applaudissements sur divers banes à qa- 
che et au centre.) 


Mme la présidente. Personne ne dé 
mande la parole contre le centre-prajet?.… 


Je consulte l’Assemblée sur la prise em 
considération du contre-projet. 


M. Egretaud. Xous demandons un ser 
tin publie. 


Mme la présidente. Je suis saisie d'une 
demande de scrutin publie présentée per 
M. Egretaud au nom du gronpe. conm® 
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nisle et apparentés, sur la prise en consi- 
dération du contre-projet. 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les 5e- 
aciaires en opèrent le dépouillement.) 

Mme la présidente. Voici le résultat Qu 
doouilement du scrutin: 


Nombre des votants., ...... 129 
M ijorité 62 


Pour l'adoption.....s 
Contre 90 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas 
adopté. 


MM. Egretaud et les membres du groupe 
communiste et apparentés ont déposé un 
amendement tendant à substituer aux 
mots: « plan quadriennal », les mots: 
« programme décennal établi en 1947 par 
commission de modernisation des terri- 
toires d'outre-mer ». 


La parole est à M. Egretaud pour soute- 
nir son armendement. 


M, Egretaud. Mesdames, messieurs, nous 
avons déposé cet amendement parce que 
les arguments de M. le président de la com- 
wission à propos du contre-projet que 
nous avons déposé ne nous ont pas con- 
vaincus, Nous continuons à penser que le 
Gouvernement, s’il est vraiment indépen- 
dant, peut fort bien renoncer à ce pian 
quadriennal, qu'il n’a d’ailleurs pas établi 
sur sa propre initiative mais bien sur une 
initiative extérieure; il peut donc revenir 
au plan décennal élaboré par un orga- 
nisme issu directement de la Libération 
et du programme du C.NR., et ajuster 
ainsi les programmes et les crédits de 
l'exercice 1949 ct des exercices suivants 
aux perspectives du plan décennal. 


C'est pourquoi nous demandons la sub- 
stitution de ce plan décenna! au plan qua- 
driennal, IL suffirait pour cela de modifier 
le texte de la proposition conformément 
à l'amendement que je soumets à l’Assem- 
blée au nom du groupe communiste et ap- 
parentés. 


Mme la présidente. Quelqu'un demande- 
til la parole contre l'amendement? 


M. Max André. Je demande la parole, 


A la présidente, La parole est à M. Max 
fire, 


M. Max André. Cet amendement reprend, 
dans son essence même, le contre-projet 
qui vient de nous être soumis et que l'As- 
serublée a repoussé, 


Si l'on nous impose constamment plu- 
sieurs votes sur la même question, uotre 
Assemblée perd son temps. 


Je demande en conséquence À l'Assem- 
bléc de voter contre l'amendement comme 
elle s'est opposée au contre-projet. 


* M, Egretaud. Et moi je demande qu'il 
me soit permis d'exercer librement mes 
üroits de conseiller de l’Union française 
remarque désobligéeante de quicon- 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la 
tommissien? 


M. le président de la commission. La 
Commission s'oppose à l'amendement pour 
les motifs déjà indiqués, 


À Mme la présidente, Je mets aux voix 
l'amendement de M. Egretaud et des mem- 
bres du groupe communiste et apparentés 

L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 


Mme la présidente, J'ai recu de Mlle Al 
lemandi et des membres du groupe com- 
muniste et apparentés un amendement 
tendant à remplacer les mots: « 8 milliards 
de francs » par les mots: « 30 milliards de 
francs à prélever sur les crédits mili- 
taires ». 


La parole est À Mlle Allemandi pour sou- 
tenir son amendement. 


Mile Allemandi. Mesdames, messieurs, le 
F.LD.E.S, dispose de 35 milliards de francs 
environ pour trois semestres d'exercice, 
alors que, pour une même période, la réa- 
lisation du plan Monnet exigerait environ 
73 milliards. IL y a donc un déficit de 
40 milliards qui doit être comblé, à notre 
avis, et en premier lieu, par l'effort de 
la métropole; c'est pourquoi nous fixons 
à 30 milliards sa participation supplémea- 
taire. 

D'autre part, de l’aveu même du Gou- 
vernement, la guerre d'Indochine englou- 
tit chaque année des centaines de mil- 
liards. Nous pensons qu'en mettant tin 
immédiatement — et nous avons prouvé 
que cela était possible — à cette guerre 
injuste, non seulement les tirailleurs sé- 
négalais ne tomberaient plus sur cette 
terre lointaine, mais en même temps... 


M. René Laurin. Ne parlez pas des Jirail- 
leurs sénagalais. Vous ne les connaissez 


pas ! 


M. Piot. C'est bien son droit d'en par- 
ler! 


M. René Laurin. À quel litre? 


M. Egretaud. À sou titre de déportée de 
Pavensbruck ! 


M. René Laurin. Cela n'a rien à voir 
avec les tirailleurs sénégalais. 


Mlle Allemandi. Ce sont des noirs qui 
m'out libérée, monsieur Laurin, si vous 
voulez le savoir, et ils avaient une autre 
atlitude que vous. (Applaudissements.) 


M. Raymond Lombardo. Tri: bien! 


M. Egretaud. Volre intervention tombe 
mal, tmonsieur Laurin. 


Mile Allemandi. Non seulement, done, 
les tirailleurs sénégalais ne tomberaient 
plus sur cette terre lointaine, mais on 
récupérerait des sommes considérables, 
dont il serait juste de faire profiter en pre- 
mier lieu les territoires d'outre-mer, 


Tel est, mesdames et messieurs, le sens 
de l'amendement que nous demandons à 
l'Assemblée d'adopter, 


Mme la présidente. La commission a-t- 
elle des observations à présenter? 


M. le président de la commission. la 
commission fait observer que demander 
trente milliards au lieu de huit conduirait, 
si une telle proposition était suivie d'ef- 
fet, à disposer, non pas de 48 milliards 
pour les trois semestres en cause, mais 
de 70 milliards. Or, il sera déjà très diffi- 
cile d'assurer des réalisations pour un 
montant de 48 milliards qui constitue un 
maximum, vu les freinages existant pour 
d'autres motifs. 


L'amendement conduirait done à stéri- 
liser la différence de vingt-deux milliards ; 
ce qui, dans l'état actuel des finances pu- 
bliques et de la stabilité de la monnaie, 
serait contraire à l'intérêt de la France et 
de l'Uniun française. 


l'hulo- 


Quant aux questions concernant 


chine et tirailleurs sénégadais, elles 
sont hors du sujet. 
Mile Allemandi. du votre 


avis. 


M. le président de la commission, line 
ces condilions, là commission repousse 
l'amendement, 


Mme la présidente. Personne ne de- 
mande la parole contre l'amendement? 


Je vais mettre aux voix l'amendement 
de Mille Allemandi. 


M. Egretaud. J2 demande un scrutin au 
nom du groupe communiste ct apparen- 
tes. 


Mme la présidente, Je sui: saisie d'une 
demande de scrutin présentée par M. Egre- 
taud, au nom du groupe communiste et 
apparentés, sur l'amendement de Mile Alle- 


Le scrutin est ouvert. 
(Les voles sont recueillis. — MM. les 


secrétaires en font le dépouillement.) 


Mme la présidente. Voici le récullat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants. 146 


Majorité ‘74 
Pour l'adoption... 92 
Conte 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas 
adopté. 


Je vais mettre aux voix la proposition. 
M. Egretaud. Je demande la parole. 


Mme la présidente. !La est À 


M, Egretaud. 


pafole 


M. Egretaud. Je demande le voie par 
vision pour la raison suivante: ce texte 
peut facilement, au point de vue syntaxe, 
se diviser en deux parties, La première se 
hrait ainsi: 


« L'Assemblée de Union française in- 
vite le Gouvernement, en vue de Ja réali- 
sation des œuvres sockiles et économiques 
du plan quadriennal concernant les terri- 
toires dépendant du ministère de Ja France 
d'outre-mer, non compris l'Indoehine, et 
ce « pour les réalisations à effectuer ou à 
lancer d'ici fin 1949... » 


La seconde partie comprenant le reste 
du texte. 


Je demande Je vote par division parce 
ue le groupe communiste regrette que 
l'Assemblée n'ait pas cru devoir retenir 
son amendement concernant la substitu- 
lion des mots: « plan décennal » aux 
mots: « plan quadriennal », et, en consé- 
quence, nous voterons contre celle pre- 
mière partie du texte. 


Quant à la seconde partie, nous ne som- 
mes pas pour la politique du tout ou rien 
et nous voterons les huit milliards, qui 
nous paraissent très insuffisants cepen- 
dant, pour réaliser le programme initia- 
lement prévu par le plan déceanal, 
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blée de bien vouloir retenir ma proposi- | par vos devanciers », çar il n'est pas Vrai | ceux qui avons voulu notre destin. Noës 
tion de vote par division. (Tres bien! tres | que dans ce domaine la France n'ait rien | devons donc avoir l'orgueil de notre VOCH 
bien!) fait. Quand, par exemple, appelée par et savoir que dans le domaine term. 
+ vocation, la France a commencé à péné-| porel, dans le domaine matériel comme 
Mme la présidente. Je vais dunc consul- [rer à travers l'immense continent afri- | dans le domaine spirituel et moral, hoys 
ter l'Assemblée par division. Cain, elle à trouvé, chacun le sait, des devons ètre des initiateurs et des cris. 
populations souvent épuisées, décunées | teurs. 


Je donne tecture de la première partie 
de la proposition : 

« l’Assemblée de l'Union française in- 
vite le Gouvernement, en vue de la réali- 
sation des œuvres sociales et économiques 
lu plan quadriennal concernant les terri- 
toires dépendant du ministère de la France 
d'outre-mer, non compris l'Indochine, el 
ce pour les réalisations à ceflectuer on à 
Jancer d'ici fin 1949... » 


Personne ne demande la parule?.…s 


Je mets aux voix cette première partie 


de la proposition, 


(La première partie de la proposilion, 
fnise aux voir, est adoptée.) 


Mme la présidente. Je donne lecture de 
la deuxième partie de Ja proposition: 


« à faire le nécessaire pour qu'aux 
crédits de pavement d'ores et déjà attri- 
bués, soit ajouté au titre de l'exercice 
4949, un supplément de huit milliards de 


francs, » 
Personne ne demande la pareke?… 


Je mets aux voix la deuxième partie de 
Ja proposition, 


(La deuxième partie de la proposition, 
muse aux voix, est adoptée. 


Mme la présidente. Avant de mollre aux 
voix l'ensemble de la proposition, je dois 
faire connaitre à l'Assemblée que Ja com- 
agree propose d'en rédiger comme suit 
titre: 


« Proposition tendant à l'attribution de 
crédits complémentaires pour  l'équipe- 
ment des terriloires d'outre-mer, » 


n'y à pas d'opposition 


Je mets aux voix ce nouveau titre. 


(Le nouveau titre, aux voix, est 
adopté.) 


Mme la présidente, Je vais 
l'Assemblée sur l'ensemble, 


M. Tétau. Je demande 
une explication de vote. 


consulter 


1 


la parole pour 


Mme la présidente. La à 


est 


parole 


M. Tétau. Mes chers collègues, j'ai suivi 
ce débat avec une attention d'autant plus 
soutenue, qu'au nom de mon groupe, 
avec un certain normbre de mes amis, 
j'ai signé la proposition, objet de cette 
discussion. 


En agissant ainsi, mes collègues et moi 
avons voulu montrer simplement, mais 
fermement, que nous entendions que Je 
maximum fût fait pour l'outre-mer. 


Maintenant, par delà cette enceinte, je 
voudrais, toujours au nom de mon parti, 
m adresser au Gouvernement dont mous 
déplorons trop souvent l'absence ici 
aux délégataires de ses pouvoirs dans 
les territoires de l'Union — à savoir MM. les 
hauts commissaires et MM. les gouver- 
meurs — pour leur dire: « Faites du so- 
cial, amplifiez, développez l'œuvre déjà 
accomplie par vos devanciers », 


par des épidémies meurtrières. 


Selon ses moyens, elle a alors agi: elle 
a élevé des hôpitaux, muitiplié les pros- 
pections sanitaires, stoppé les épidémies, 
enravé aussi les endémies, puis elle a 
construit des écoles, et a formé ‘des élites. 
Si beau que soit ce bilan, pour nous, il 
ne doit étre qu'un début, car si quelque 
chose à été réalisé, beaucoup reste encore 
à faire, ne l'oublions jamais. 


Notre pays a été marqué par le destin 
pour accomplir une tâche éminemment 
civilisatrice. Or « civiliser » n'est point 
simplement « développer » — ce qui est 
déjà bien — l'économie des pays d'outre- 
mer, « Civiliser », pour nous, c'est sur- 
tout de l'homme, lui donner 
le moven d'être fort, vouloir qu'il soit 
sain, Jui permettre aussi d'assimiler 
des connaissances afin qu'ensuite il 
puisse agir, non plus en subalterne, mais 
sur uu jyied de parfaite égalité avec les 
autres Membres qui composent la société 
moderne. 


Des plans d'action ont été établis, des 
d'investissement élaborés, Certes, je 
e sais, 1ls ne sont poimt parfaits. Pour- 
tant, iis ont l'avantage immense d'exister. 

Toutefois, j'ai peur que ceux qui se 
disent hommes d'action ne se laissent 
par trap fasciner par l'économique et 


par Jà mème aient tendance à négli- 
ger quelque peu les autres faces du 


problème que la France se doit à tout prix 
de résoudre, 


Dans la vie — ne l'oublions pas — tout 
s'enchaîne. 


Alors, comment voulez-vous que nous 
arrivions à un développement économique 
si vous, hommes du Gouvernement, hauts 
commissaires el gouverneurs ne Vous pen- 
chez pas d'abord sur l'homme, sur 
l'homme ee peine, sur l'homme qui souf- 
fre, sur l'homme qui espère, sur l'homme 
qui, en un mot, est à l'aigine de tout et 
sans le concours duquel rien de sérieux 
ne peut être-fait ? 


Vous nous parlez d'industrialisation, de 
développement agricole, Vous nous expo- 
sez des projets grandioses. C’est parfait ! 
Mais, pensez que pour les réaliser, il faut 
associer toujours davantage les éléments 
autochtones à vos efforts. Autrement, vous 
aurez construit sur le sable, 


Or, qu'attendent ceux qui, en la France 
ont plueé leur confiance ? 


Je vais vous le dire: ils attendent de 
notre payes, — qui à tous les moments de 
son histoire a vu dans la colonisation 
d'abord une idée, ensuite une volonté, dé- 
pendant toutes deux de la conception 
qu'il se fait de son rôle et aussi de la 
grandeur de sa mission dans le monde — 
d'autres hôpitaux, d’autres maternités, 
d'autres écoles, d'autres collèges techni- 
ques, d'autres lycées, des logements con- 
venables et également d'autres routes. 
Oui, d'autres routes. Car pour eux la route 
n'est pas seulement l'artère qui permet 
d'évacuer ou de recevoir des produits, la 
route en pénétrant jusque dans les en- 
droits les plus reculés, est surtout dispen- 
satrice de civilisation et par là même de 


Certes, nous voulons {ous fonder ur, 
économie nouvelle. Mais parce que nous 
savons que fonder ce n’est pas seulement 
créer, mais aussi durer, çe qui veut dire 
donner la vie, la transmettre, la garantis 
et l'assurer, nous disons avee graité : 
ceux qui ont à distribuer les crédit: 0 
mér: « Avez au ee haut degré ja r,1. 
gion de l’homme. Synchronisez vos effori 
Votre économie ne pourra tenir que si le 
social fait non seulement l'objet de vos 
préoccupations immédiates, mais est en 
quelque sorte votre préféré ». 


En agissant de la sorte, votre œuvre np 
sera peut-être pas parfaite, mais 
au moins le mérite d'avoir apport à no 
populations un soulagement immédit et 
et chassé le spectre de précarités &1äachro- 
niques. 

Certes, la tâche de ceux qui étiænent 
le pouvoir n’est pas toujours aisée, mass 
en prenant keur fonction ils out 
que je sache — accepté les risques. 6 ei. 
dire ceux que comporte toujours la prise 
d'initiatives inédites et hardies. 


ulre. 


Ils savept donc, comme nous le savons 
nous-mêmes, dans ce domaine 
ue sera profilable que s'ils assurent, bien 
mieux, s'ils renouvellent, l'adhésion et 
coopération des volontés et que s'ils 
sent intelligemment les fondations de leur 
pouvoir dans la nouvelle structure 
ciale. 

Pour cela, il faut qu'ils modèlent en 
pleine pâte une réalité toujours mouvanie, 

our cela il faut encore, tout en donoant 
beaucoup d'eux-mêmes à la réussite fe 
leur plan économique, qu'ils veillent jalon. 
sement sur tout ce qui peut améliorer h 
santé, enrichir la technique, développer 
la haute culture des populations d'outre- 
mer que notre pays s'est juré — sermeni 
combien sacré — de mener vers des !en- 
deinains meilleurs. (Vifs applaudissements 
au centre et à gauche.) 


M. Darlan. Je demande la parole. 


Mme la présidente, Ja parole e:\ à 
M. Darlan, 
M. Darlan, Mesdames, messieurs, le 


groupe du rassemblement 
africain votera la proposition. la 

rce que nous pensons que celte atiri- 
ution de crédits complémentaires, quot- 
que insuffisante, contribwera à l'équipe- 
ment économique et social des territoires 
d'outre-mer. 


Nous espérons que ces crédits ne seront 
pes utilisés dans des entreprises mercan- 
tiles. IL faut donner aux travaux d'ordre 
social toute l'importance qu'ils méritent, 
Il faut aussi que les discriminations ra- 
ciales et les injustices choquantes fassent 
place à un système économique et social 
plus juste et plus humain. 

Hier, notre collègue M. Riond à van'é 
celte grande réalisation que sont les deux 
hôpitaux de Brazzaville et le terrain d'avia- 
tion de Mayamaya, en construction à 
l’heure actuelle, 


Espérons que ces hôpitaux ne seront 


micux-être ! 


pas exclusivement réservés aux Européens 


Line 
nous 
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et que les AUicains y seront également 
aürmis. 


M. Borrey. C'est tout walurel! On l'a tou- 
jours dit. 


M. Darlan, Vous savez qu'à l'heure ac- 
tueile, en Afrique équatoriale française, 
j! v a deux catégories hien distinctes, 


M. Borrey. Je le sa's. Mais dans les plans 
hospitaliers que j'ai pu examiner et con- 
tréler depuis deux ans et demi, avec l’ar- 
chitecte que vous connaissez, nous avons 
tenu à ce qu'on édifle un hôpital qui soit 
ouvert identiquerment à tous. Il n'y a 
pas de différence eutre Africains el Euro- 


péens. 


Pourquoi voulez-vous qu'il en soit au- 
trement ? C'est une chose qui n'a plus sa 
raison d'être. Je vous assure qu'on ne 
pourra pas exploiter le aouvel hôpital de 
Brazzaville eu séparant les Européens des 
Africains. 


M. Darian. Je souhaite que ce que vous 
dites se réalise, mon cher collègue. 

Quant aux aérodromes, y compris celui 
de Meya-Mavya, on nous permettra de faire 
les plus expresses réserves. 


En effet, si l'administration de l'Afrique 
équatoriale française avait teau compte 
des possibilités économiques et de la si- 
uation géographique, au lieu de vouloir 
rehausser le prestige de la capitale, c’est 
« Pointe-Noire et non à Brazzaville que 
le terrain d'aviation de classe internatio- 
nale aurait dû être construit. 


Nous préférerions, d'autre part, que les 
sommes considérables et les quantités 
énormes de matériaux englouties dans ces 
travaux puissent servir à d'autres fins, 
c'est-à-dire à des travaux d'urbanisme et 
d'habitations à bon marché, car le village 
et l'habitat africains constituent un véri- 
table défi à l'hygiène la plus élémentaire. 


M. Borrey. Puis-je demander la parole, 
avec l'autorisation de l’orateur ? 


M. Darlan, J'en surai terminé à l'instant, 
mon cher collègue. Vous pourrez prendre 
la parole après mon intervention. 


M, Borrey. Je m° permets pourtant d'in- 
sister, car j'entends simplement vous don. 
ner tous apaisements à propos du fameux 
terrain d'aviation auquel vous venez de 
faire allusion. Les choses ont été faites 
travaux, puissent servir à d’autres fins, 
sur un plan intemational, indépendem- 
ment du gouvernement général de Brazza- 
ville et de l'administration locale, Quand 
on à décidé que c'était à Brazzaville qu'il 
fallait aménager ce terrain, ce fut à la 
suile d'accords internationaux conclus à 
Montréal il y a très longtemps, On a in- 
vesti des capiiaux déjà considérables, ce 
qui fait que l’idée ne pourrait ètre reprise 
à Pointe-Noire. 


Je suis d'accord avec vous, mais il con- 
vieut de se reporter à l’époque où ceci 
se passait: il est probable qu'alors — il 
Y à trois @u quatre ans — l’on avait pensé 

ue Brazzaville était le centre de l'Afrique 
quatoriaie française. 


Pourquoi? Parce que de l’autre cûté il 
Y avait Léopoldville et que l'on voulait 
lirer parti de cette situation : de gros 
avions y atierrissuient et l’on voulait per- 
mettre aux Belges de venir sur un nou- 
veau terrain — Brazzaville — équipé pour 
recevoir des avions de 80 tonnes. Ainsi, 
nous allons pouvoir prendre de l'avance 


sur les Belges voir l'aérodrome de Maya- 
Maya utilisé par les compagnies belges et 
étrangères À l'inverse de ce qui se passe 
actuellement, puisque nous summes tri- 
butaires de l'aérodrome de Léopoidville. 


Mais permettez-moi de vous dire que 
cet invest:ssement de capitaux fait sur un 
plan international! en vue de la création de 
grandes Ligmes acriennes est sans apport 
avec es investissements à faire pour 
les questions d'urbanisme et surtout des 
questions sociales. 


Les problèmes sont différents. Que l'on 
ait dépensé et que l'on dépense beaucoup 
d'argent pour des terrains d'aviation qui 
doivent être de la catégorie À, c'est un 
fait contre lequel on ne doit pas s'insurger 
car nous devons admettre que nous avons 
signé des accords intenalioeaux et qu'il 
nous faut tenir compile des progrès de 
l'aviation. 

I y a des questions sociales pour les- 
quelles je crois que l'on aurait dà depuis 
longtemps investir d'énormes capitaux; 
mais ne pensez pas qu'en demandant 
moins d'argent pour des questions d'équ' 
pement de terrains d'aviation, vous au- 
riez plus d'argent pour le social. Je ne le 
crois pas, parce que nous avons des o:- 
gations à remplir au point de vue inicr- 
national. 


Je me permets de vous répter que 
nous avons signé des accords nous en- 
gageant à créer des terrains de catégu- 
rie A, et mème si nous n'avions pas signé 
ces accords, croyez-Vous que nous ne 
sommes pas obligés de faire ces terrains 
à moins de paraître rétrogrades et bor- 
nés, surtout lorsqu'il s’agit de terrains 
d'Afrique centrale où la valeur de volre 
infrastrueture demeure conditionnée au 
progrès économique de ce pays encore 
inal équipé au point de vue routier et 
réseau ferroviaire et le conditionnera de 
plus en plus. Nous entrons dans l'époqne 
de l'avion <argo., Mais je termine en 
m'exeusant de vous avoir interrompu 
aussi longuement, 


VOS 
ter- 


M. Darlan. Je vous remercie de 
piications, mon cher collègue. J'en ai 
niné. 


Mme la présidente. Ta parole est à 
M. Laurin. 


M. René Laurin. Dien entendu nous vo- 
terons cetle proposition de résolution Mes 
camarades et moi des territoires de lAfri- 

ue équatoriale française et notamment 
du Tchad, noue pensons que nous avons 
ua besoin urgent des réalisalions répon- 
dant au plan qui a été prévu et qui tarde, 
nous pouvons le dire, à se réaliser. 


I nous faut des hôpitaux, des habita- 
lions d’autochiones, mais mous avons be- 
soin aussi d'acces, de movens de commu- 
nication et plus encore que d'autres, le 
Tchad, que je représente, a besoin de 
développer ses terrains d'aviation. 


M. Darlan vous a dit tout 4 l'heure — et 
-dessus on peut avoir des avis différents 
— que le terrain de classe internationale 
construit à Prazzaville aurait dû être cons- 
truit à Pointe-Noire. On peut remarquer 
une chose: c'est que Puinte-Noire a un 
port qui ini permel un accès par mer, 
d'où ume possibilité d'arrivée de matières 
premières, et que Brazzaville est rejoint 
par le Congo-Oréan. Mais des territoires 
comune l'Oubangui, que M. Darlan repré- 
sente — et je m'étonne d'ailleurs qu'il 
n'en ait pas parlé — on le Tchad, que 
je représente ici, n'ont aucune espèce de 


moyen d'accès, sinon antédiluviens. Or le 
seul moven d'accès rapide qui semlie in- 
dispensable lorsqu'on à une vision du plan 
d'avenir, c'est l'avion. Je signale à l'As- 
semb'ée qu'il avait d'aileurs été préva 
dans un premier plan, qu'un grand aéro- 
drome de classe internationale serait créé 
à Fort-Lamy, qui permettrait à des D. C. 4 
d'atterrir. 


Les travaux de recherches ont été effec- 
tués, et on a détecté ‘e sol qui permettait 
la création de cet aérodrome. On a envové 
des missions, on avait même prévu les 
crédits, et puis, maintenant, tout :e monde 
seruble, par une espèce d'aberration qu'on 
ne comprend pas, qui est habitnelle aux 
gens de Brazzaville, avoir pleinement 
abandonné ces projets. 


Mes amis et moi protestons contre cet 
abandon. D'ailleurs, l'on reprend, muain- 
tenant le vieux rêve qui constitue le 
point de vue de la dircetion générale des 
travaux publics de Brazzaville, de refaire 
venir des marchandises par lointe-Noire, 
de leur faire reprendre le train, par une 
première rupture de charge, jusqu'à Braz- 
zaville, de rompre encore une fois 1a 
charge, et de faire monter ces imarchan- 
dises par le fleuve, jusqu'en Ouhangui, et, 
de là, remonter encore une fois par les 
voies de communication routières, 


Nous nous, représentants du 
territoire, et je crois que mes anis de 
l'Oubangui sont dans le même cas, abso- 
lument opposés à toutes ces positions 
prises par la D. G. T. D. 


sommes, 


Il est certain que certaines personnalités 
qui s'occupent du plan montrent une com- 
préhension des intérêts des deux terri- 
toires dont je parle, qui n'a été, jusqu'à 
présent, suivie d'aucune réalisation pra- 


1 
i 


Autre exemple au Tchad: nous avons vu 
une société s'installer, Le haut 
riat en à fait venir une deux'ème, qui doit 
amener le même matériel, de facon à don- 
à chacune d'elles une partie des tra- 
vaux qui ne sont méme pas Î 


COMMMSSA- 


ner 
nécessaires, 
du point de vue financier, par rapport aux 
inuuobilisations que cela représente. 


ent le Tchad compren 
nent les difficuilés considérables que repre- 
sentent de telles installalions et l'arrivée 
de caterpiliars, de gros natérie], de béton- 
neuses, ete, Ces deux sociétés ne peuvent 
pas arriver à faire leurs frais et à trouver 
les capitaux nécessaires que le FLD.E.S. 
ne peut pas leur accorder, Tout ceri existe 
parce que toujours — et là tous les re- 
présentants des territorres d'Afrique équa- 
toriale française, quelle que soit icur opi- 
nion politique, sont d'accord — on assiste 
de la part des gens de Brazzaville, de Ja 
part de l'entourage du haut comruissaire, 
de la part de la direction générale des 


Ceux qui 


travaux publics, à une incompréheu 
totale, voulue, répétée, presque ::5iori 
que, de la réalité des territoires du ner, 


Bien entendu, nous voterons avec en 
thousiasme ce projet, mais nous sarons 
bien que tant que l'on n'aura pas Imis, à 
Brazzaville, des techniciens aux veux en 
peu plus tournés vers le nord et un gen 
moins vers le sud, on n'aura rien fait 
de constructif. 


M. Oarlan. Et des hommes déridés À 


nous construire les chemins de fer dont 
nous avons besoin. 


Mme la présidente. La parole est M. M:x 


André. 
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M. Max André, Mes chers collèvnes, je 
ne vais pas retenir plus longtemps l'at- 
tention de PAsSemblée dans ces explica- 
tions de vote, Bien entendu, le groupe du 
mouvement républicain populare votera 
la proposition dont il est, à l'origine, lau- 
teur, Je veux simplement mr'associer aux 
paroles fort perünentes et fort justes de 
notre coHègue, M. Tétau. Toutefois, je de- 
Inande un scrutin pour marquer, si posi- 
ble, de celte Assemblée. 


Mme la présidente. proie à M. 
Touré, 

M. Touré, Mesdames, messieurs, le 
groupe «des indépendants d'outre-mer re- 
grelle, d'abord, de n'avoir pas asso- 
clé à Ja proposition qui vous est présentée 
aujourd'hui et qui, pourtant, Fintéresse 
au méme UÜtre, la Votera cependant. 


Ceei étant dit, nous pensons qu'il est 
oppoiluu, à l'orcasion de ceite explica- 
Hion de voie, de faire quelques observa- 
tions. 

Nous tenons tout d'abord à rendre un 
hommage tres mérité à M, Jacohson, presi- 
dent de la commission du plan, qui, réso- 
lument, travaille à Ja mise en Valeur de 
nos JAvs, à prouver que ce qui est promis 
est dû. 


Les travaux d'équipement d'intérèt gé- 
acral bien, certes, tout ce qui à été 
fait, tout ce qui aurait dû ètre fait. C’est 
un des aspects du probleme qui nous 
préoccupe, Mais le développement de nos 
terriloires ne se fera pas d'une facon 
rationnelle, si, à notre avis, l’autochtone 
ne retourne pas à Ja terre, mieux armé. 


L'Afrique n'estime plus qu'il faille, sur 
Ja promesse des gains à venir, rompre 
avec les pratiques de ses ancètres. 


Un auteur, Jules Romains, je erois, à 
dit que toule vraie noblesse s'enracine 
dans la terre, dans le sillon tracé par les 
aieux. Cette formule est encore plus vraie 
en Afrique que dans Jes pays où les peu- 
sont dominéts par le matérialisme de 
“esprit, En France, par exemple, il ne se- 
rait pas excessif de dire que je retour à la 
terre n'est plus qu'uue formule vide de 


SCIIS, 


L'Afrieain aime-t-1 Ja terre? H suffit de 
dire qu'autrefois, dans beauronp de ré- 
la puissance, la rishesse d'un nota- 
ble, se mosuraient au nombre et à l'éten- 
due de ses champs, 


ions, 


Tous les enfants doivent travaitler dans 
le éhamp paternel, Pour honorer un chef 
spirituel où religieux, un maître, on tra- 
vaille dans son champ. 

Mais ii existe anjonrd'hui, dans nos pays, 
des individus qui, pour des raisons nées 
du développement, dans les grandes villes, 
du commerce et de l'administration utili- 
sant de nombreux agents, dédaignent Ja 
terre, sont heureusement une minorité 
et ne le font que par ignorance des pro- 
tits qu'ils peuvent en tirer, 


Les crédits d'équipement, en dehors de 
leur destination actuelle, devraient done, 
pensons-nous, aider à combaitre les fortes 
préventions qui déconsidèrent Je travail 
de la terre. 11 est, en effet, possible, par 
des encouragements substantiels, d'incli- 
ney des Africains évolués, lettrés, à choisir 
la terre, de susciter des vocations et de 
créer ainsi l'élite économique dont je par- 
lais l'autre jour. 

Lorsque vous aurez, mesdames, Imes- 
par une propagande sérieuse, par 
la efficace, réussi à faire de l'agri- 


SIOUFS, 


al 


| 


cultour l'égal du médecin où de l'avocat, 
vous aurez accompli une œuvre utile, pro- 
litable. 


C'est pour cctte raison que je propose 
à M, le président de Ja commission d'exa- 
miner, tenant compte de mes abservations, 
la possibilité de porter les erédits deman- 
dés de huit à dix milliards de franss, où 
affecter vne partie des huit milliards de 
francs à cette fin. {Applaudissements.) 


Mme ia présidente. La parole et M. Bor- 
rey. 


M. Borrey. Je serai tres court, mes chers 
collègues, Je venx parler au titre ie Nige- 
rien et prassocier aux observations de 
MM. Laurin et Darlan, Nous sommes des 
ons du nord, Comme on vous Je disait 
tout à l'heure avee juste raison, on nous 
oublie, nous somipes Join... som- 
nes au bout des fieuves, nous 
an bout des routes, nous sonnmes au bout 
des voies ferrées! 

Pour Je Niger, ji y a trois ruplures de 
charge, avant d'arriver à 
Niatnev où, à cause du régime des eux, 
les batcaux de Hivière ne viennent qu'une 
partie ds l'annee, Par conséquent, je vou- 
drais vous dire que les gens de Fintérienr 
out besoia que nous pensions à eux. 1 
faut penser à nous fournir enfin Îles 
moyen d'évasver nos ploduits et de faire 
venir notre equipement, 


on pense qu'en re moinent, à 
Cotonou, à dix-huit tonnes de 
marchandises qui devraient ètre au Aiger 
et qui ne peuvent monter à Niamey ! Le 
chemin de fer du Benin-Niger est neapa- 
ble de transporter nos marchandises, 
Quand j'ai demandé, il y a à peu près 
quatre mois, à un agent supeérienr dn 
Benin-Niger si la regie etait décidée à 
faire quelque chose, il m'a té répondu 
qu'il n'y avait que douze eamions pour 
assurer les rotations et le transport eutre 
Parakou et Mananville, et qu'on ne pou- 
voit pas aller plus vite, d'autant plus que 
les camions étaient pour Ja plupart en 
mauvais état. Or, Ja régie du Benin-Ni- 
ger a des privilèges qu'il faudrait réétudier 
ct réévaluer pour rétablir un peu d'équité 
par rapport aux transporteurs Jocanx qui 
essavent de dépauner le territoire du Ni- 


ger, 


I y a quiuze jours environ, en effet, le 
gouverueur du Niger à passé une Fonven- 
ton le syndicat des transporteurs du 
Niger pour qu'ils transportent G09 tonnes 
de ciment de Cotonon à Niamey pour 
l'ainénagemeut terrain d'aviation de 
Niamev, et c'est henreux, et c’est bien... 
Mais que sont 6 lounes sur [Say en 
rade ? 


Voili où pous en sommes. Or, pour le 
Tchad, ce sont exactement les mèmes pro- 
b'èmes, Si ces problèmes de transports 
ne sont pas résolus rapidement, nous n’ar- 
riverons juruais à équiper pays ni à 
les engager dans la voie véritable du pro- 
grès suclal et économique, 


Ce matin, à une commission que je pré- 
sidais au ministère des travaux puüblies, 
sur l'habitat tropical, on se demandait 
commont nous allions trouver le moyen 
de construire des maisons dans ces pays 
twhadiens et nigériens, Nous avons évoqué 
la question des maisons préfabriquées. Par 
exemple, nous voulons faire un collège 
à Niamey! Avec la préfabrication il fau- 
drait, pour un collège moderne de 100 éiè- 
ves, dépenser 250 millions de franes si 
nous ermployions Ja préfabrieation, Voyez 
comment nos problèmes sont difficiles! 


Alors, comme M. Laurin nous le disaif 
tout à Flheure, jl faut assurer un 
programme te tavaux pour quo 
des sociétés métropolitaines 
leurs capitaux avez quelque 
d'autant plus que la délicate question 4 
main-d'œuvre locale compliqnerait 
core lPexploitation des travaux entrepr 


Nous eonnaissons, par exemple, une 2. 
ciété, Ja Nogetra, qui est venue 
Niger, Mais elle ne désire pas y rest: F pour 
bonne raison qu'ii faudrait des 
“hes énormes pour contrebalancer frais 
importants d'installation dans ces pays 
dus au boul des routes! 


Dans ces eonditions, 


comment voulez 
Vous réaliser œuvre ] à 


U 
? 

C'est aussi pour celte raison qu'il tant 
permettre l'installation d’aérodromes 
venables et suftisamment équipés 
1e Patterrissige d'avions du ivpe DC j 
puisse d'ores et déjà s'effectuer. 


Prenons le cas du Tchad, de lOutr. 
gui, du Niger. Actuellement, pour «4 
trois territoires, nous ne somimes Day 
capables d'obtenir des terrains permettant 
d'atterrissage régulier et sûr on le 
age d'avions D.C. 4. Or, pour l'outre-mer 
les transports de fret par avion se dévelus 
de plus en plus. 


là se trouve le problème, mes ‘hors 
collègues. Je me permets de vous deinan. 
der «d'appuyer nos interventions pour que 
nous ayions eofin Ha possibilité d’app.. 
reilier ies lransports pubiies dans 
Days, sinon jalhais, non jamais, potr) 
économie ne pourra devenir florissante, 
jamais notre equspement économique 
Social ne <e réaiisera, nons resterons tou- 
jours dans le théorique et l'utopique. 


M. René Laurin, Je cigale À l'attontion 


de nos collègues qu'à FortLuny, 
tonne de éiment «coûte, actuellement, 


290.09) franés F. au minimum, so! 
francs métronolitains. 


En outre, nous pouvons plus encon- 
rager les planteurs de coton, eur si Ja re 
colte prochaine se révéjait de beaucoup su 
périeure à cede de l’année dernière, nous 
ne pourrions pas l'évaeuer du territoire, 


Voilà deux faite que je signale à lat 
tention de nos rallègues et aussi des 
nistes du miaisière üe la France d’ontre- 
Iner. (Applaudissements au centre.) 


Mme la présidente. !2 parole est à 


M. 


M. Boluix-Basset, 1° Soupe Union-mf- 
tropole-ontre-mer approuve Ja position 
prise par la commission et votera 12 texte 
qu'elle propose à l'Assemblée, 


Mine la présidente. La narole est à M, !° 
president de la commission, 


M. te président de la cormmission. Je 
permeis, brièvement, d'ajouter queiques 
indisations compémentaires. 


On à parlé des terrains d'aviation, Sut 
différents bancs de cetie Assembite, on à 
attiré notre attention sur d’impérieuses 
questions relalives aux aéroports, Le su- 
jet, en effet, est d’une capitale impor- 
tance; auscsi la commission du plan va- 
t-elle entreprendre incessamment l’exa- 
men du problème dee aéroports dans nos 
territoires d’ontre-mer et notamment en 
Afrique équatoriale. 


En ce qui concerne la question ân 
Tehad, plusieurs de nos collègues ont son- 


igns, avec des arguments probanis, Jes 
extromes difficultés rencontrées dans les 
territoires situés très loin à j'intérieur du 


eyntinent. 


Ce n'est pas ja premiere fois qu’en celte sublic présentée par Max André, a 
\embiée la question du Tchad est évo- | 


lue, Vous vous souvenez d'une inter- 
vention très documentée de notre collègue 
M. Ahuned Kotoko, qui pour le Tehad, 
particulièrement intéressé aux pos- 
bilités d'accès et d'évacuation. Vous vous 
rappelez qu'il avait envisagé l'utilisation 
je Voies. 


La première, par la Bénoué en Nigeria 
britannique ; la seconde, par le chemin de 
er de Jos, toujours en Nigéria: Ia troi- 
sième, par le Cameroun; là quatrième, par 
Prazzaville; et, pour mémoire, une cin- 
quième voie vers l'Est, 


C'est À également une question d’inté- 


vit primordial et je propose à nos collè- 
gues, plus particulièrement Tehadiens, de 
s'associer aux travaux de Ja commsision 
du pan pour que ce problème des voies 


d'accès et d'évacuation reçoive une sole. 
tion satisfaisante. Ils pourraient se pen-: 


cher sur le plan décennal de l'A.E.F., ré- 
emment arrivé au ministère dire, après 
études « Ceci nous convient » où « Ceci 


ne nous convient pas » et, dans ce dernier | 
convien- 


as, faire les propositions qui 
draient, 


René Laurim. Monsieur je 
de la commission, voulez-vous 
mettre de vous soumettre une 
tiun? 


me per- 
ubserva- 


M. le président de la commission. Je 
vous en prie. 


ASSEMBLFE DE L 


| vote ?.. 


président 
. hir, la semaine prochaine, trois séances 


M. René Laurin. Quand, à Brazzaville, a 
été connue la proposition qu’en accord : 


aves nous, notre ami, M. Ahmed Kotoko, 
avait déposée et que vous venez de 
peler, les techniciens ont déclaré 

n'avaient nulle envie 


de donner suite au | 


vote de l’Assemblée de l'Union française. | 


M. le président de la commission. Notre 
ati, M. Momo Touré souhaiterait que les 
S milliards aujourd’hui demandés reçus- 
sent une affectation déterminée. Je suis 
obligé de lui dire, en toute franchise, que 
les 8 milliards ne peuvent être destinés 
à un objet aujourd'hui et jei déterminé. 
Hs constituent un complément permettant 
d'atteindre le total de 43 Inilliards qui vise 
à l’ensemble 
pendant trois semestres. 


Mais, eépondant à son désir, il convien- , 
d'a de vérifier, lorsque ces 8 milliards se- : 


rout acquis, on même auparavant, si, dans 
les milliards qui les intégreront 


trouveront hien les réalisations qui pa- : 
raissent indispensables à notre collègue. 
S'il n’en était pas ainsi, il pourrait présen- | 


ter une proposition qui tronvera à la com- 
Hission du plan, il le sait, un sincère désir 
d'aboutissement. 


Enfin, plusieurs d’entre nous, notam- 
rent M. Fetau, ont insisté après nos col- 
raues communistes sur les créations du 
secteur social, 

Ici, mes chers col'ègnes, je vous de- 
mande d'adopter la ligne de conduite sui- 
vante: 


Ne faisons pas, par démagogie, des dis- | 


des 


Cours qui conduiraient à présenter 
irréalisables. 


propositions dès à présent 


Mais, jusqu'à cette limite, nous laissant en ! 


dehors de la démagogie, faisons tout le 
social possible. 
centre ct sur divers bancs à gauche.) 


(Applaudisséements au | 


des réalisations à exteuter | ineut à instituer dans le eadre de Ja Jni 


partements d'outre-mer et 
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Mme la présidente, Personne ne 
mande plus la parole pour expliquer 


de- 
Son 
Je suis saisi d'une demande de seratin 


hoën dau mouvement républicain popu- 
aire, sur l’euwsemble de la proposikion, 


Je mets aux voix, par scrutin, l'ensem- 
ble de ja proposition. 


Le scrutin est ouvert. 


{Les votes sont recueillis. — MM. 
secrelaires en font le dépouillement.) 


Tes 


M. le président. Voici lo résultat du dé- 
pouilement du serutin: 


Nombre des votants ......,. 123 
Mojorité absolue ............ 
Pour l'adoption .... 123 
CONTE 


L'Assemblée de Union 
adupié à l'unanimité, 


française à 


REGLIMENT BE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Ja conférence des 
présidents propose à FAssembiée de te- 


publiques : 
Mardi 7 juin, À quinze heures; 
Jeudi 9 juin, à quinze heures; 
Vendredi 19 juin, à quinze heures, 
IH n’y a pas d'opposition 


La proposiliaon de la conférence des nrc- 
sidenis est adoptée. 


La conférence propose d'autre port de 
fixer cunnne suit l'ordre du jour de ces 
trois séanres: 


Mardi 7 juin 


1949, 
séance publique: 


à quinze heures, 


Discussion de Ja proposition de MM. René 
Moreux, Schmitt, Schock et des membre: 
du groupe du mouvement républieain 
populaire tendant à inviter le Gonverne- 


du 28 février 1948, au sein du « conseil 
supérieur de la marine marchande », des 
« commissions d’études spécialistes » 
pour étudier tous les aspects du trafis en- 
tre la France, l'Afrique du Nord, les dé- 
les territoires 
d'outre-mer. 469 (année 1948) et 112 
(année 1949, — M. René Moreux, rap- 
porteur.) 


| Jeudi 9 juin 
céante pubiique: 


— 


1949, à quivze heures, 


Discussion d'urgence de Ja propo- 
| sition de résolution de MM. Thévenin, 
1 Egretaud, Mitterrand et des membres des 
groupes communistes et du rassemblement 
démocratique africain et leurs apparentés, 
tendant à lever la mesure d'exclusion 
prise contre le président du groupe com- 

imuniste, M. Raymond Barbé, (N° 147 
année 1949.) 

2. — Discuseion: 1° de la pronosition 
de M. Georges Riond et des membres du 
groupe union métropole-outre-mer (indé- 
pendants) tendant à inviter le Gouverne- 


nombre des délégués de la France au 
« de l'Europe »;, 2° de la proposi- 
tion de MM, Alduvy, Jonsselin, Momo fFouré, 
Bidet, Thémia, Montrat, Julien et Zinsou 
tendant à #iviter le Gouvernement à pré- 
voir la représentation des populations 
d'outre-mer à l'Assemblée ‘sultative en- 
ropéewne, (N° 52, 99 et 144, année 1949. 
— M. Le Bran-Kéris, rapporteur.) 


Vendredi 19 juin 1949, à quinze heures, 
séance publique : 


Diseussion de proposiüon de résoln- 
tion de MM. Giard, suyard, Kemajou et 
des membres du groupe du rassemble- 


ment républicain pour le progrès écono- 
mique et social de l'Union française, ten- 
dant À inviter l'Assemblée vpationale À 
modifier le décret n° 47-2900 du 27 novem- 
bre 1947, réorganisant au Cameroun la 
justice de droit français, (N° 399, an- 
née et 44, annee 1949 — M. Eh“dé, 
rapporteur.) 

sur 


Quelqu'un demande-t-1 la parole 


l'ordre du jour ? 


M. Raymond Lombardo. Je demurde 
parole sur l'ordre du jour. 


Mme la présidente, [a 
M. Lombardo. 


parole est 


M. Raymond Eombardo. Mes co. 
lègues, je signale à l'attention de l'As- 
sembiée que la suite de la discussion sur 
lPaffaire de Madagascar ne figure pas à 
l'ordre du jour. Je voudrais done savoir 
quelle date retenme à cet effet. 


Mme la présidente. Ja conférence des 
présidenis de jeudi prochain examinera 
cetle question. 


M. Raymond Lombardo. avait été 
tendu hier avee M, le président de la com- 
mission de politique générale que Îles 
amendements déposés devaient être exe- 
ininés par cette eomrission et 
que le débat viendrait, en principe, jeudi 
prochain en séance plénicre,. 

\u où serait impossible jeudi, 
demancersis moins à }'Assem- 
née de retenir la date de vendredi. 


tot 


M. Max André. Je demande Ja parole, 


Mme la présidente, parole 
M. Max André, 
M. Max André. Si mes 


exacts, il avait cté stipulé à la conférenec 


des président: que si le débat ne se ter- 
minait pas hier jeudi avant #9 heures, 
il serait renvoyé sine die. Or, c'est ce qui 


s'est produit. 


Cela dit, il appartient, au groupe con 
muniste, s'il le désire, de demander 
moment de fixation de l'ordre du jour 
de la séanre de jeudi Von y joigne 
la proposition enr Madagacrar, soi 


sons 
serve que Îa commission de. politique 


générale soit en mesure de présenter £es 
M. Egretaud. Je la porule. 
Mme la présidente. parce est à 


M. Egretoud. 


M. Egretaud. vouürais préciser qu’en 
effet la conférence des présidents s’est 
ralliée à la proposition de M. Max André 
de renvoyer à la suite, sine die, !a fin 


ment à un ou plusieurs membres 


| de l'Assemblée de FUnion française au} 


de la discussion sur Madogascar si elle 


sait | | 
Un 
que 
üdo 
114 
lis 
ais 
| 
int 
LE 
UP 
| 
T4 
es 
| 
| 
: | 
| 
| | 
\ 
à 4 | 
| 
n | 
8 4 | 
| 
t | 
| 
{ 


674 


ASSEMELEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 2 


JUIN 1919 


n'était pa 
à-dire Wier. 


achev£e au jour prévu, c’est- 

de constate qu'à nouveau c'est M. Max 
André, président du groupe MJR.P,. qui 
intervient aujourd'hui pour que l'Assem- 
blée s’en tienne à cette décision et qu'elle 
renvoie le débet le plus tard possible 
pour qu'on n'en parle pas, ct surtout pour 


que la sanction n'inlervienne pas, 
Je constate Île fait, ct aussi que 
Jorsqu'il s'agit de vo'er au secours 


du Gouvernement pour adopter un texte 
qui aboutit en réalité à la continuation 
de la sale EUCTre d'indochine, alors, à 
ce on va jusqu'a dcraander 
os séances de nuit. 


Mme la présidente, La parole à 
M. Max André. 

M. Max André. M. Egrctaud continue à 
ne mien comprendre à <e qu'on ‘lui ex- 
] liqu 


M. Egretaud. Où! si, j'ai très bien com- 
pris, monsieur Mux André! 


M. Max André. Je viens au secours du 
groupe communiste, en lui faisant une pro- 
position conforme à ce qui a été décidé, 
tant à la conférence des présidents qu’à 
la séunice d'hier, d'accord avec le prési- 
dent de la commission. Je viens suggérer 
groupe communiste, d'une facon cor- 
recte et honnête, de fixer dès mardi le 
débat sur Madagascar à jeudi. H ne s'agit 
done pas d'une demande de renvoi déii- 
nitif, rmais d'une proposition qui donne 
satisfaction à M. Egretaud. 

Mais je constate que M. Egretaud, ue 
sais pal sorte de préjugé, croit que 
je n'agis que pour contrarier les vœux du 
£roupe communiste. Je répète, mon cher 
collègue, que ma praposilion vous est fa- 
Vorablie et, par conséquent, j'espère que 


lle 


VOUS allez vous rallier, 
M. Egretaud. Si je suis intervenu, c'esl 
narce q vuus Avez parlé d'un renvoi Sine 


air. 


M. Alphonse Juge. M. Maux André a cx- 
ente pur là. 


"11° 
C6 QU 
1 1 


Mme la présidente. Je consulte l'Assem- 
blée sur la proposition présentée par 
M. Max André tendant à fixer mardi pro- 
chain la dite de Ia discussion de la pro- 
nosit{or M. Sarraut et de ses coliè- 
gues. 

(le 


(Le proposition, mise aux voir, est adop- 
tée.) 


Personne ne plus la parole sur 
sderdre du JOUr 


L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole 2. 
Li séance est levée. 
(La séance est levée à seize heures cin- 
uante minutes.) 
Le Chef du servire de la sténographie 
de l'Assembiée de l'Urmion française, 
Hincre. 


Erratum 


au Cœomple rendu in exteuso de la 2° séance 
du mai 1959. 
(Journal officiel du 25 mai 1919.) 


Page 5 2° colonne, supprimer la der- 
nière ligne et fire ainsi l’avant-dernière : 
« qu'ils auront agréés, leurs propres affai- 
res. (Très bien 1 très Lien 1) ». 


Méme page, supprimer, à la 
L'° ligne, le nom de M, Georges Boussenot. 


Erratum 


au comple rendu in extenso de la séance 
du 31 1919. 
(Journal officiel du 1% juin 1949.) 


Page 621, 1e colonne, supprimer l'inter- 
ruption attribuée À M. Vendenboomgaërde, 


PP PS PP PR PR PP 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


Application des articles 50 et 81 du règle- 
met, ainsi conçus 
a Art. 80, — Touf conseiller qui désire po- 


ser une question écrite au Gouvernement en 
remet de texte au président de l'Assernblée 
qui le communique au Gouvernement. 

e Les questions écrites doivent étre som- 
mairement rédigées et ne contenir aucune 
imputation d'orûre personnel à l'ésard de 
tiers nomimément désignés; elles ne peuvent 
être postes que par un seul conseiller et à 
un seul ministre, » 


« Art. — Les questions écrites sont 
bliées à la suite Qu compte rendu in exten50; 
dans le mois sut crfle publication, les 
réponses des ministres doivent égaiement y 
être publiées. 

« Les ministres ont tontefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public deur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler Les éléments de ieur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 


mois, 


« Toute question écrite à n’a pos 
CLÉ répondu dans Îes délais prévus 
est convertie en question orale si son euten, 
le demande, Elle prend rang au rôle des que. 
tions orales à la date de cette demende de 
conversion. » 


RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


FRANCE D'OUTRE-MER 


18. M. Justin Camprasse à te 
ministre de la France d'outre-mer (1,1 

rêté no 759 du 24 mai 1944 accordait provi. 
rerment une inderunité de zone aux fonction. 
naires et agents civils rétribués sur les fon 

du Ludget local et des budgets annexes e{ spé. 
ciaux des colonies. L'arrêté en question ss. 
cifiait: Art 4er, — Pour tenir compte de l'éj 
vation générale du coût de la vie dans ja co. 
nie et des variations qu'il présente Suivant oi 
férentes localités, il est institué 


ment à partir du der janvier 494% une 
nité de zone dont modalités son! fx, 


Me 
ainsi qu'it suit. Art. 2. — L'indemnité de 
est perçue par tous les fonctionnaires 
cadres métropolitains, généraux, locaux ei 1: 
agents auxiliaires en activité de service durs 
la colonie, à l'exclusion des militaires das 
les cadres ou hors cadres, qui sont régis pur 
des textes spéciaux... Art, 4 — Les toux nl. 
loués sont les suivants: 


Célibataire, divorcé, 
ou veuve ect marié 


fre zone. 2e 


veuf 
non 


chef de famille... 20 45 
Marié chef de 90 25 


Par enfant à charge... 2 1 
Art. 5. — Dans un ménage de fonction. 
naires, l'indemnité n'est payée qu’au chef de 
famille, qui bénéficie alors du taux alloué en 
cette qualité ainsi que de la majoration pré. 
vue pour les enfants à charge. HE lui demarre 
si, par ménage de fonctionnaires, il faut er. 
tendre un ménage comprenant deux conjoints 
exerçant des fonctions rémunérées à La non. 
nation de l'Etat, des départements, des cols. 
unies, des pays de protectorat, territoires sous. 
mandat, des offices nationaux, de tous les 
établissements publics, jouissant conséquem. 
ment du statut des fonctionnaires, ou s'il fau 
englober dans cette rémunération des agent: 
travaillant pour une compagnie comme la 
Compagnie générale transatlantique par 
ple? Autrement dit, une institulrice mariée k 
un agent de la Compagnie générale transation- 
tique, devrait-clle être considérée comme 
fonctionnaire mariée non chef de famille ou 
bien devra-t-clle être privée du bénéfice de 
ce texte, (Question posée le 11 mai 1949.) 
Réponse, — L'interprétation donnée ci-après 
par Je ministère de la France d’outre-mer à 
l'arrêté du gouverneur de la Guadeloupe n'est 
valable que pour la période où ce territoire 
relevait du département de la France d'ouire- 
mer, Per ménage de fonctionnaires il fau! 
entendre tout ménage dont les conjoints jouis- 
sent de la qualité de fonctionnaires, d'agents, 
d'auxiliaires au de contractuels et qui auraient 
pu chacun prétendre, en raison de cette qua- 
lité, et s'ils n'avaient pas été mariés, au béné- 
fice de l'indemnité de zone instituée par l'ar- 
rêté du 24 mai 1944. Ce ne serait pas le cas 
d'un ménage dont un conjoint serait employé 
et rémunéré dans le secteur privé. S'agissant 
plus particulièrement d'une institutrice 
riée à un agent d'une compagnie de naviga- 
tion, qui n'a pas, en principe, la qualité de 
chef de famille, il n’y a lieu à payement que 
de l'indemnité de zone prévue pour la cat£:3- 
rie « marié, non chef de famille ». 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


de la séance du Vendredi 


SCAUTIN (N° 58) 


Sur la prise en @nsidé: 


ation du contre-proiet 


de M, Lombardo et des membres du groupe 
communiste à la proposition ne 73 tendant 


à l'alttribuion de 


iner, 


crédits 
pour l'équipement des 


complémentaires 


territoires d’outre- 


123 
65 


30 


98 


L'Assemblée de l'Union française 


adopté, 


n'a 


pas 


Ont voté pour: 


MM. 
Mlle Allemandi, 
Arboussier ({d'). 
Arnault, 
Mile Autissier. 
Mme Bertrand. 
hizat, 
hoiteau, 
Boubou {Hama}. 
Boysson (Guy de), 
Carroué. 
Chassiot, 
Comit. 


Coulibaly (Mamadou). 


Curabet, 
Darlan, 


Don: iat, 
aud, 
Lachenal. 
Mlle Lafon. 
Laulissier, 
Lombardo. 
Mignot, 
Mitterrand. 
Moullec (Confre- 
amiral), 
Nignan. 
Odru. 
Piot. 
Plagne (Général), 
enin. 
Tubert | Général). 


Ont voté contre: 


MM. 
Abdesselam. 
Ahmed Koloko 

(Alifah}, 
Alduy. 
André (Max), 
\n!tonini, 
Begarra. 
Belabed, 
hidet. 
Bilavarn Khoun, 
BL: he ile. 
Rürrey, 
Houdà (Francois). 
Bour (Alfred), 
Bourgarel. 
loussenot. 
tamprasse. 
Calrice (Paul), 
Uazelles, 
Charlier, 
Chekkal Daho. 
Chevance-Bertin 
(Général), 


Conombo (Joseph), 
Joquart. 

Cortinchi (Guidicella). 
Corval. 
Coubèche (Saïd-Af),. 
Coulon. 

Delmas. 

Deiraves (Guillaume). 
Diop Babakar. 
Dorange {Michel). 
Dumas, 

Ebédé, 

Esnault (Yvon), 
Gaignard. 

Gaudart, 

Genlet. 

Georget, 

Griaule. 

Gueÿe Momar Djim. 
Hazonumé 

Ibrahim (Babikir). 


Jacobson, 
Jousselin. 
Juge. 


lien. 
nillon (Lucien). 
ijot u. 


Laurin. 

Mlle Le Ber. 

Le Brun Kéris. 

Lechani. 

Mine Lefaucheux, 

Le Gt lénédal. 

Lévy. 

Lh uillier, 

onguet, 

Mademba Racine, 

Mine Malroux. 

Meyer. 

Michard-Pellissier. 

Monnet, 

Montrat. 

Mme Fmilienne Mo- 
real. 

Mort Mené). 
Môtais de Narbonne 
Léon). 
Ourdraoga 
Ta014). 


Peretti (de). 


(Bougou- 


N'ont pas pris 


Ahbas (Ferhat). 
Aubert, 
Baretaud. 
Bichon. 
Boluix-PBasset, 
Boukheloua, 
Boumendiel, 
Mme Caffat. 


Daber {Jules}, 
badet, 
Fstébe. 
Fourca le, 
Giard, 
N'a pas pris 
mformément 


M. Barhé. 


Cian!tarani, 
Lustes, 


La Gravière. 
Laurent-Eynac, ] 


Perier. 


 Piéri. 
Polycarpe, 


Ramampy, 
1Zafiala. 
Rosenfek, 
Saidou 


serraut Albert}. 
Savary. 

Savi de Tové 


(Jor 14 
Schmitt. 
= 


than). 


hock. 

imon Paul). 
Soppo Priso. 
Sousatle. 
Sonvannavong Ourot. 
Souvannavong Pheng 
Sylvestre. 


létau. 

Thémia, 
Vendenbaormgafride. 


e Marianne Verger. 
VIN 


part au vote : 


Guyard. 

Lapart. 

La Vasselais (de). 
Lé in. 


Rostelder. 
Poullsaux-Dugage. 
-erut 
sim \ 

Sok 
| Th OUK 


Excusés ou absents par congé: 


Lakhdari 


re! scale 
Rat Rasaïs. 


s Juin 1949. 


N'ont pas pris part au vote : 


M Daniel Boisdan, pre-ikient de l'Union 
française, et Mme Ja princesse Pingpeang 
Yukanthor, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 


été de: 
Nombre des votants 129 
Majorité 6 
Pour l'adoption 

Contre 


30 


Mais, après vérification, ces nombres 
rectitiés conformément à la liste de 
un ci-dessus. 


ss... 


ont 
scru- 


SCRUTIN (N° 59) 


endement de Mlle Allemandi et des 
groupe Communiste et apyru- 
ntés à la propetien no 73 tendant à l'ut- 
tributi on de crédits complémentaires pour 
L'cquipement des territoires d'outre-mer. 


- 
Sur l'an 


tembres du 


Nombre des votants... 
Majorité absolue... 
l'adopt 32 
Contre . 114 


Pour 


ss... 


embke de lUnion française n'a 
Ont voté pour: 
MM. Darlan. 
Abbas (Fer bonnat. 
Allemandi. | Fgretaud. 
Arbo r | Lachenal. 
Arnaait | M Lafon, 
Ml \ La er, 
Mme ] t Lambardo. 
Biz | Misnot 
| Mitterrand 
bou | Amiral 
h Guy d \ignan 
{ lé 
{ Urt éral). 
rat 11 t (Général). 
Ont voté contre: 
MM. | André (Max), 
| Antonini. 
À \ubert 
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fond: 
l'élé. 
| Colg. 
dif. 
Soire. 
des 
et des 
dans 
dans 
par 4 
| | 
Ction. 
ef de | 
lé en | 
| 
t en. 4 
cale. | 
SOUS- 
les 
fau! 
e h | | 
| 
| Ya Doumbia, 
| Zinsou, 
| 
près 
d'est 
toire à 
ire. MM. | 
faut 
4 
ient 
qua- Pann Yung. 
l'ar- | 
cas | 
| 
| 
À part au vote 
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Bclabed 

Bichon 

Bidet 

Bilavarn Khoun, 
Blachette 

Buluix t 
LDorrev 

bouda (François) 
houkheloua. 
hour (Alfred). 
Hourgarel 
Boussenot. 


Cainprass, 

Catrice (Paul), 

Cazeles. 

Ci iriter. 

Chekkal Daho. 

Chevance-Berun 
néral}. 

Conombo (Joseph). 

CoŒquart, 

Cortinchi (Guldi- 


(Gé- 


cæ1lo), 
Corval. 
Coubèche  (Saïd-AU), 
doulon. 
Daber (Jules). 


Delria 

Detraves (Guillaume). 
Diop Babakar. 
Dorange (Michel). 
Duimas. 

Ebédé. 

Esnaux (Yvon), 
Fourcade, 

Gaignard, 

Gaudart, 

Gentet, 

Georget, 

Gervain, 

Giard. 

Griaule. 

Gueye Momar Djim. 
Guvard, 
Hazourné 
Ibrahim 
Jacobson. 
Joussehn, 
Juge 
Julien, 
Juuillon (Lucien), 
Keimajou, 

La Gravière, 
Laurent-Eynac. 
Laurin. 


(Babikir), 


La Vasselals (de). 
Le Ber, 
N'ont pas pris 
MM. 
Mine 
Dadet, 
Estèbe, 
JLapart. 
léon, 


Le Brun Kéris. 
Lechani. 

Mme Lefaurheux, 
Le Guénédul, 
Lévy. 


Montrat 


Moreau. 
Moreux (René), 
Motais de Narbonne 
Léon 
Naroun. 
Oudard. 


Ouedraogo  (Bougou- 


Poly are, 
Razafiala, 
Riond (Georges), 
tosenfeld, 
Rosfelder, 
Roulleaux Dugage, 
Saidou Djermakoye 
(Issoufou). 
Sarraut (Albert), 
Savary. 


Savi de Tové (Jona- 


than). 
Schroilt, 
Schock 
Simon (Paul}, 
Soppo Priso. 
Sousalte. 
Souvarnnavong Ourot. 
Sonvannavong Pheng. 
Sylvestre, 
Tetau. 
Toétia 
Touré. 
Vendenboomgañrde, 


Mine Marianne 
_ Verger, 
Viniger. 
Vivier. 

Voca. 

Ya Dourmbha. 
Zinsou. 

part au vote : 
Pann Yung 
Serot. 

Sim Var, 

Sok Chhong. 
Thonn Ouk, 


N'a pas pris part au vote 


{conformément à l'article 96 du règrement) : 


M. Darhé. 


Excusès ou absents par congé: 


MM. 
Cianfarani, 
Costes, 


Lakhdari. 
\andretsa Ragafr. 


N'ont pas pris part au vote : 


Les nombres annoncés en 
après vérification, conformes à la 


reconnu 


résident de l’Assemblée 
e, €t Mme Ja 
or, qui présidait la séance. 


liste de scrutin ci-dessus. 


princesse 


séance ont été 


SCRUTIN (N° 60) 


Sur l'nsemble de la proposition n° T3 tendant 
à d'attribution de crédits complémentaires 
pour l'équipement des 


ner. 


territoires d'outre- 
Nombre des votants. 122 
62 


Majorité 


l'adoption. 


Conire 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 


122 
0 


Ont voté pour: 


MM 

Abbas (Ferhat), 
Abdesselarn, 
Ahmed Kotoko 

(Alifah). 
Alduy. 
André (Max), 
Antonini. 
Arboussier (d'}, 
Aubert, 
Baretaud, 
Begarra, 
Belabed, 
Bichon, 
Bidet. 
Bilavarn kKhoun. 
Blachetle, 
boluix-basset. 
Borrey. 
Boubou (Hama). 
Bouda (François). 
Boumendjel. 
‘our (Alfred), 
Bourgarel, 
Boussenat, 
Mme Caffot, 
Camprasse, 
Catrice (Paul), 
Cazelles. 
Charlier, 
Chekkal Daho, 
Chevance-Rertin 

(Général). 
Conombo (Joseph). 
Coquar 


Cortinchi (Guidicello). 


Corval, 

Coubhèche (Saïd-Ati). 
Coulibaly (Marnadou). 
Coulon, 

Daber (Jules), 
Darlan. 

Delinas, 


Detraves (Guillaume). 


Diop Bahakar. 
Dorange Mibel), 
Dumas. 


Ebédé. 

Esnaull (Yvon), 

Estôbe. 

Fotrcade, 

Gaignard. 

Gaudart, 

PGentet. 

Georget, 

Gervain, 

Griaule, 

Gueye Momar Djim. 

Hazoumé. 

Ibrahim (Babikir). 

Jacobson, 

Jousselin. 

Juge. 

Julien, 

Jupitlon (Lucjen). 

Kemajou. 

La Gravière, 

Laurent-Eynac, 

Laurin. 

La Vasselais (de). 

Mile Le Ber, 

Le Brun Kéris. 

Lechani, 

Mme Lefaucheux. 

Le Guénédal, 

Lévy. 

Lhuillier. 

Longuet. 

Maderba Racine. 

Mrne Malroux. 

Meyer. 

Michard-Pellissier, 

Monnet. 

Montrat. 

Mme Etuilienne Mo- 
roau. 

Moreux Mené). 

Motuis de Narbonne 
(Léon), 

Naroun. 

Nignan, 

Oudard. 

Ouedraogo (Bougou- 


Perelli (de). 


Perier. 
Piéri. 
Polycarpe. 
Ramampy, 


Simon (Paul), 
Soppo Friso. 
Sousatte, 
Souvannavong 


Razaflala. Souvannavong Pi 
Riond. Sylvestre, 
Rosenfel, Tétau. 

Resfelder. Théinia, 
Roulleaux-Dugage, Touré. 


Saidou Pjermakoye Vendenboomgatrde 


{Issoufou). Mme Marianne 
Sarraut {Aibert}, Verger. 
Savary. Viniger, 

Savi de Tové Vivier, 

(Jonathan). Vota. 

Schrnitt, Ya Dourmbia. 
Schock. Zinsou. 
Serot, 

Se sont abstenus volontairement; 
Mile Allemandi, Lachenal, 

MM. Mlle Lafon. 
Arnault. Laulissier, 
Mile Autissier. Lormbardo. 
Mme Berlrand, Mignot, 
Bizot. Mitterrand. 
Boiteau. Moullec (Contre- 
Boysson (Guy de). amiral}. 
Carroué, Odru. 
Chassiote Piot, 
Comiti. Plagne (Général), 
Curabet, Thévenin. 
Donnat, Tubert (Général), 
Egrelaud, 

N'ont pas pris part au vote: 

MM. Léon. 
Dadet, Pann Yung. 
Giard, Sim Var, 
Guyard, Sok Chhong. 
Lapart. Thonn Ouk. 


N'a pas pris part au vote 
(conformément à J'article 96 du règlement): 


M. Barbé. 


Exousés ou absents par congé: 


MM. Lakhdari, 
Cianfarani, Randrplsa Rasafy. 
Costes, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Daniel Boisdon, président de l'Assem. 
blée de l’Union française, et Mine la princesss 
Pingpeang Yukanthor, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 
Nombre des Votants. 43 
Majorité 62 
Pour l'adoption. 423 


Contre 0 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été reclifiés conformément à la liste de scru- 
tin ci-dessus. 


Paris — lmprimeris das Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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de l'Union françai B, 
Lhuilier, Pingpeang Yukanth 
Longuet, 
Mademha Racine. 
Mever, 
Michard-Pellissier, 
Monnet. 
Mn Ernilienne 
raolia). 
Peretli (de). 
Perier. 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
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